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CE du 26 Jan vier 2012

Prin ci paux points à l’ordre du jour :

= ASC

4 Noël des en fants

4 Bil let terie

4 Ran don nées

= Clic to call in ter net (AVSC ise)

= Expé ri men ta tion PVV

= Por teurs de man dats

Les re pré sen tants
de la CGT :

Elus Titulaires :

Mr DEBAR Phi lippe  
Mme SHYU Kai Ly

Mr PALAU Jean Marc 

Maî trise : Mme BENAIZE Vé ro nique

Elus Suppléants :

Mme THOMAS Co rine 

Mme PADONOU-LOKO Emma nuelle 
Mr GERBER Serge

Maî trise : Mr SALAUN Alain

Représentant Syndical CGT :

Mr MONFORTE Norbert

Dé cla ra tion préa lable de la CGT sur le fonc tion ne ment du CE :
Pour ce second CE de la nouvelle mandature, nous tenons à rappeler notre position sur le fonctionnement du CE.

Comme nous l’avons affirmé en décembre, la CGT, fidèle à ses valeurs, et dans un esprit constructif, participera aux
différentes instances du CE.

Lors du Ce de décembre, force a été de constater que toutes les OS n’ont pas ce même esprit.

En effet, plusieurs postes de responsabilités restent à pourvoir. Ainsi, en est-il de la commission ASC et du bureau du CE.

Nul n’ignore que des différences et des divergences existent entre les OS.

= Nous n’avons pas tous la même analyse sur la crise, ses causes et les moyens d’en sortir.

= Nous n’avons pas tous la même analyse sur la politique de France Télécom, nationale comme locale ; sur les
responsabilités de nos directions dans les difficultés que rencontrent les collègues tant en matière de conditions de
travail qu’en matière de rémunération.

= Sur le fonctionnement du CE, et notamment sur les ASC, nous n’avons pas les mêmes conceptions ni les mêmes
valeurs. En d’autres occasions, nous avons dit ce que nous pensions des différents trucages de chiffres et autres
mystifications qui ont fleuri pendant la campagne électorale. Nous comprenons qu’aujourd’hui, devant la réalité
certains soient tentés par l’inertie.

Pour notre part, nous pensons cependant que l’intérêt des salariés doit primer sur les considérations boutiquières.

Les salariés ont voté, ils ont réparti leurs suffrages sur les différentes organisations en présence.

La CGT, comme nous l’avons dit en décembre, assume sa part de responsabilité, dans le respect du vote de nos collègues 
(la CGT assume la responsabilité de trésorier au sein du bureau). Nous pensons que chaque OS doit en faire autant, en
regard de son poids électoral. 

Pour la CGT, qu’il s’agisse de la participation au bureau ou de la commission ASC, il n’est pas pensable que les
« stratégies » de certains puissent hypothéquer le fonctionnement, voire risquer la suspension de certaines prestations
pour les salariés.

Nous espérons que les faux-fuyants vont disparaître, la raison l’emporter et que désormais, chacun acceptera d’assumer
les responsabilités que les électeurs lui ont donné. 

Quoi qu’il en soit, la CGT, comme lors des mandatures précédentes, fera des propositions et rendra compte aux salariés.

En séance, nous avons appris que, finalement, FO se porte candidat pour le poste de secrétaire adjoint. Nous nous
félicitons de ce revirement car nous avons toujours souhaité que chacun prenne ses responsabilités (en fonction de son
influence électorale).

Face à la direction, l’intérêt des salariés est que les OS travaillent ensemble chacune dans le respect de ses valeurs mais
avec le souci de l’intérêt collectif. 



ASC :

Spec tacle Noël des en fants 2012.

En l’absence de commission ASC et donc de sous commission enfance, 2 propositions 
étaient faites ce jour aux élus du CE en séance plénière. 

= Une proposition SUD : encore du cirque. 

= Une proposition CGT : Le Musée des Arts Forains, Théâtre du merveilleux,
Salons Vénitiens, Théâtre de Verdure, aux Pavillons de Bercy.

Pas de proposition de la part des autres OS !!!

FO et la CGC n’ont pas pris part aux votes. 

Les votes ont donc été les suivants : proposition SUD 11 voix (SUD et CFDT) ;
proposition CGT 4 voix (CGT)

Le cirque, à nouveau, sera donc le prochain spectacle de Noël. 

La délégation CGT aurait souhaité apporter un renouveau. Ce ne sera pas le cas pour 2012 !

Bil let terie et ran don nées pour 2012

Les budgets prévisionnels pour la billetterie sport, la billetterie cinéma et les randonnées ont été adoptés par 15 
voix pour (CGT ; SUD ; CFDT) et 6 refus de vote (FO ; CGC).

« Infor ma tion consul ta tion sur les pro po si tions
d’em ploi pour les sa la riés Clic to call in ter net

de l’AVSC ISE à Vaux le Pé nil »

Malgré le « nouveau France Télécom », la direction continue comme avant.

Elle présente un dossier de fermeture de l’activité Clic to call internet sur le site de 

Vaux mais prétend consulter le CE seulement sur les « propositions d’emploi

pour les salariés ».

De plus, la liste des informations qui devraient normalement être fournies aux

élus et qui n’apparaissent pas dans le dossier est considérable. Le Président a, cyniquement, affirmé que les

élus auraient protesté s’il avait présenté un dossier trop « ficelé ». 

Au-delà de ce genre de pirouettes, auxquelles nous sommes désormais habitués, rappelons que le CE n’est pas 

une « chambre d’enregistrement ». Pour pouvoir débattre de la légitimité d’un projet, de sa pertinence, et au

besoin faire des propositions alternatives, les élus doivent disposer de toutes les informations utiles. C’est

d’ailleurs ce que prévoit le Code du Travail.

En refusant, ou au mieux en retardant ces informations, le Président nuit aux missions du CE. 

Sous couvert de favoriser le débat, il tente en réalité de nuire au travail des élus auprès des salariés.

La CGT a protesté contre ces manœuvres et réclamé, ainsi que les autres élus, que ce point soit reporté sans

être ouvert. 

Le Président a préféré le passage en force au dialogue en affirmant vouloir « communiquer » auprès des

salariés. Il prétend n’être « pas pressé » mais veut maintenir la date de mise en œuvre en mai. Date que les élus

ont découverte en séance puisque même cette information n’était pas dans le dossier. 

S’agit-il de manque de sérieux ou de mépris chacun appréciera !

Pour la CGT, il faut non seulement conserver les emplois à Vaux, mais développer un plateau 1014. Tous les

salariés sont formés aux produits de vente donc ils n’auraient aucune difficulté pour reprendre ces activités.



Expé ri men ta tion PVV Grand Pu blic
au ni veau DO Île de France :

L’entreprise continue ses expérimentations sur la PVV ; après celle de la DO
Centre est (Lyon) qui se termine fin janvier 2012, une nouvelle est proposée sur 
le périmètre DO IDF avec une négociation en cours au niveau DO et une
présentation du projet d’expérimentation en CE. 

Les grands principes, affichés sont de « moraliser » la PVV et de l’harmoniser
sur les trois canaux de vente (boutiques, plateaux AVSC et CCOS). Cette PVV
s’articulera autour de trois parties

= Commissionnements aux ventes pérennes, individuels et plafonnés.
Pas d’objectifs quantitatifs individuels pour les vendeurs et conseillers clients (le volume). Cette partie
représente 50% de la PVV pour les vendeurs en boutiques de type Métropole et pour les conseillers
clients des files majoritairement ventes des AVSC et 30% pour les vendeurs des Très Grandes Boutiques
et Flagchip et les conseillers clients des files majoritairement Services.

= Objectifs collectif quantitatifs déplafonnés : représentent 20% de la PVV pour les vendeurs quelques
soient leurs affectations.

= Objectifs collectifs : dans une enveloppe par UO, à la main des managers dans une liste préétablie qui
contribuent à la satisfaction clients, l’accompagnement clients et la « multicanalité ». 

Cette expérimentation se fera sur un plateau de l’AVSC IDF SE, les plateaux Front et Front Prévenance du
CCOS, 1 secteur de l’AD IDF Centre et 1 secteur de l’AD PP.

Il est prévu dans cette expérimentation des interviews de 50 personnes parmi les testeurs, vendeurs en
boutique, conseillers en AVSC et conseillers en CCOS, et quelques managers réalisées par un cabinet
extérieur afin de mesurer qualitativement l’adhésion ou pas au nouveau calcul de la PVV, les points forts, les
réserves, l’interprétation des résultats, la recommandation de généraliser ou pas et le niveau de risques que
cela représente.

Les élus CGT ont demandé qu’un état des lieux de la PVV (mais aussi de l’absentéisme et de tous les
paramètres pertinents) soit fait pour l’ensemble des cas de figures (managers, chef d’équipes, vendeurs
conseillers clients en AD, AVSC et CCOS) afin de pouvoir comparer. Nous avons aussi demandé les chiffres
de résiliations avec les motifs (délais non respectés, ventes forcées, problèmes  techniques, refus validation
contrôle gestion, etc.). 

Alors que pendant des années, malgré les alertes faites par la CGT, France Télécom s’obstinait à nier les
ventes forcées et autres errements commerciaux, voir la gymnastique cérébrale des représentants de
l’entreprise contraints aujourd’hui de reconnaître cette réalité en parlant de « moralisation » de la PVV est un
spectacle assez cocasse.

Au-delà de ce comique de situation, force est de reconnaître qu’un tel changement nous laisse dubitatifs quand 
aux réels objectifs de cette expérimentation.

Au travers de la « multicanalité » s’agit-il de déshabiller Pierre pour habiller Paul ?

S’agit-il de faire baisser la PVV des vendeurs en boutique pour les « pousser » dehors ?

S’il s’agit de « moraliser » la PVV, rappelons les conclusions du cabinet d’expert indépendant qui a réalisé une
enquête à l’AD Île de France Centre : «  à l’issue de l’expertise, nous sommes en mesure d’affirmer que le
système de rémunération variable PVV est intrinsèquement porteur de facteurs de risques pour la santé des
salariés. ».

Pour la CGT, la solution est d’augmenter sensiblement les salaires

et pas de soumettre les vendeurs (boutiques comme plateaux) à ces

risques pour leur santé. Risques qui, en fait, résultent de la volonté de

l’entreprise de faire peser sur ses vendeurs l’incertitude du

commerce.

Affaire à suivre : une prochaine réunion de négociation se tiendra le 6

février. Nous informerons les salariés de l’évolution de la situation.



Pour recevoir par mail les infos de la CGT adressez vous au syndicat départemental

de votre lieu de travail ou à : urif.cgt.fapt@orange.fr
CR réalisé le

3 Février 2012

Point sur la ges tion de car rière des por teurs de man dat(s)

Deux pages ! Un document de deux pages pour nous rappeler l’accord du 09

septembre 2011 sur la gestion des porteurs de mandat(s). Un accord que la CGT

peut s’enorgueillir de ne pas avoir signé (encore un direz-vous…).

Un accord ou l’on nous parle d’un « guide des compétences développées » en

fonction du ou des mandats portés, mais qui ne verra le jour que… dans le

courant du deuxième semestre.

Un accord prétendant rendre obligatoire un « entretien de prise de mandat ». Et

puis quoi encore ! Cela fait des années que nous contestons les EP, EI et autres

formes d’entretien et voilà que, puisque certaines organisations ont signé cet accord, le rendant de fait

majoritaire, on voudrait nous contraindre à participer à cette mascarade ? Que nenni ! Nous n’irons point.

Même sous la menace.

Pour les élus CGT, ce qui est obligatoire c’est que France Télécom propose cet entretien ; mais en aucun

cas il ne peut être obligatoire pour un élu ou un mandaté d’y participer. Toute pression de la hiérarchie pour
l’imposer méritera d’être dénoncée auprès de l’inspection du travail qui condamnera, sans aucun doute,

toute atteinte au droit des IRP.

D’ailleurs vu les problèmes rencontrés lors des premiers entretiens qui se sont tenus sur certaines Divisions

ou Directions Orange ; vu le contenu de la trame établie par FT pour cet entretien, il apparaît que l’objectif est 

de gérer le temps de l’élu et de sa charge de travail, comme si les missions d’un élu étaient quantifiables et

prévisibles. 

D’ailleurs, il semble que parmi les organisations syndicales ayant signé le texte, on n’apprécie pas non plus

la manière dont France Télécom applique l’accord : les organisations signataires auraient-elles été flouées ?

Si France Télécom souhaite gérer les temps, une méthode bien plus simple serait de compenser les

absences par des embauches. Par exemple, les absences de 10 Délégués du Personnel qui ont 20 heures

de délégation mensuelles, auxquelles on ajoute les réunions mensuelles sont équivalentes à plus de 2 ETP

(au minimum) : France Télécom pourrait embaucher 2 salariés de plus. Alors on pourrait parler de la

responsabilité sociale des entreprises !

Sur l’ensemble de la DO c’est probablement 150 emplois qu’il faudrait créer. Mais bien sûr, la DO préfère

« organiser » le temps des élus et mandatés et répartir la charge de travail plutôt que d’embaucher.

RENFORCER LE SYNDICAT QUI LUTTE C’EST DEJA LUTTER !

Nom ................................................................ Prénom .........................................................

Adresse ..................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

Code Postal .................................................... Ville ..............................................................

Téléphone (facultatif) : Perso ..................................... Pro ..........................................................................

Grade/Classification : ................................................ Métier .....................................................................

Service/Bureau (nom et adresse).................................................................................................................

Bulletin de contact et de syndicalisation CGT

"


